
   

 

Monsieur Bruno Le Maire 

Ministre de l’EĐoŶoŵie  

139, rue de Bercy 

75572 Paris, Cedex 12 

 

Objet : Lutte ĐoŶtƌe la fƌaude et l’ĠvasioŶ fisĐales  

Paris, le 29 mai 2017  

 

Monsieur le Ministre,  

En tant que MiŶistƌe de l’EĐoŶoŵie, des ƌeŶdez-vous primordiaux sont inclus dans votre feuille de 

route et ce dès le début de votre prise de fonction. En effet, l’ageŶda fƌaŶçais et iŶteƌŶatioŶal eŶ 
ŵatiğƌe de lutte ĐoŶtƌe la fƌaude et l’ĠvasioŶ fisĐales s’est ĐoŶsidĠrablement accéléré au cours de ces 

dernières années. Des avancées ont eu lieu et d’autƌes soŶt eŶ Đouƌs, ŶotaŵŵeŶt  gƌâĐe à la FƌaŶĐe, 
en matière de transparence comptable, de révision des règles fiscales pour les entreprises 

ŵultiŶatioŶales et d’ĠĐhaŶge automatique de renseignements fiscaux. Autant de propositions 

portées de longue date par les organisations de la société civile.  

En France, la « Plate-forme paradis fiscaux et judiciaires » réunit 19 organisations de la société civile 

française telles que des syndicats, des ONG de développement, des associations de lutte contre la 

corruption, des associations confessionnelles et des organisations environnementales. Créée en 

ϮϬϬϲ, elle ŵğŶe uŶ tƌavail ĐolleĐtif d’eǆpeƌtise et de plaidoǇeƌ suƌ les ŵesuƌes à prendre pour réduire 

l’opaĐitĠ fiŶaŶĐiğƌe, lutteƌ effiĐaĐeŵeŶt ĐoŶtƌe l’ĠvasioŶ fisĐale et fiŶaŶĐeƌ duƌaďleŵeŶt le 
développement. Depuis juin 2009, elle paƌtiĐipe à l’oƌgaŶisatioŶ de ĐoŶfĠƌeŶĐes spĠĐialisĠes eŶ 
direction des décideurs et des médias, notamment à des colloques réguliers au Palais Bourbon. La 

Plateforme est régulièrement consultée par les pouvoirs publics français, les parlementaires français 

et européens et l'OCDE. Elle a participé au groupe de travail « Ressources fiscales pour le 

développement » en 2009 et 2010, conduit par le Ministère français des Affaires Etrangères et 

Européennes et a publié plusieurs rapports sur les banques françaises dans les paradis fiscaux
1
.  Elle 

participe également aux activités du réseau international GATJ (Globale Alliance for Tax Justice).   

                                                           
1
 « Que font les plus grandes banques françaises dans les paradis fiscaux », novembre 2016, disponible sur : 

http://www.stopparadisfiscaux.fr/nos-actions/productions/article/2014-que-font-les-plus-grandes-banques-

francaises-dans-les-paradis-fiscaux et « En quête de transparence : sur la piste des banques françaises dans les 

paradis fiscaux », mars 2016, disponible sur  http://www.stopparadisfiscaux.fr/nos-

actions/productions/article/nouveau-rapport-en-quete-de-transparence-sur-la-piste-des-banques-francaises 

 

Membres de la Plateforme Paradis Fiscaux et Judiciaires : 

Anticor - Attac France - CADTM France – CCFD-Terre Solidaire - CFDT - CGT – Collectif  Roosevelt  - CRID  - Les Amis 

de la Terre - Observatoire citoyen pour la transparence Financière Internationale - Oxfam France – Justice et Paix 

– Peuples Solidaires-ActionAid France -Réseau Foi et Justice Afrique Europe - Secours catholique Caritas France - 

Sherpa - Survie - Syndicat de la magistrature – Solidaires Finances Publiques - (www.stopparadisfiscaux.fr) 
Partenaire : Transparency International France et ONE  

 

http://www.stopparadisfiscaux.fr/nos-actions/productions/article/2014-que-font-les-plus-grandes-banques-francaises-dans-les-paradis-fiscaux
http://www.stopparadisfiscaux.fr/nos-actions/productions/article/2014-que-font-les-plus-grandes-banques-francaises-dans-les-paradis-fiscaux
http://www.stopparadisfiscaux.fr/nos-actions/productions/article/nouveau-rapport-en-quete-de-transparence-sur-la-piste-des-banques-francaises
http://www.stopparadisfiscaux.fr/nos-actions/productions/article/nouveau-rapport-en-quete-de-transparence-sur-la-piste-des-banques-francaises
http://www.stopparadisfiscaux.fr/


Contact : CCFD-Terre Solidaire, 4 rue Jean Lantier, 75001, Paris, 01 44 82 81 28, 07 61 70 92 51, 

l.watrinet@ccfd-terresolidaire.org 

 

 

Le ϯ avƌil ϮϬϭϳ, à l’oĐĐasioŶ de l’aŶŶiveƌsaiƌe des PaŶaŵa Papeƌs, la Platefoƌŵe a oƌgaŶisĠ uŶe taďle 
ronde avec des représentants des différents candidats à la présidentielle pour confronter et clarifier 

les différentes propositions. Emmanuel Macron était représenté par le juge Eric Halphen, qui a 

précisé certaines positions du programme. Il a notamment déclarĠ Ƌu’EŵŵaŶuel MaĐƌoŶ Ġtait 
favorable au reporting pays par pays public au niveau européen et à la suppression du monopole de 

BeƌĐǇ pouƌ les pouƌsuites judiĐiaiƌes ;veƌƌou de BeƌĐǇͿ et ƌĠpĠtĠ Ƌue la lutte ĐoŶtƌe l’ĠvasioŶ fisĐale 
serait une « priorité du quinquennat ».  

Nous souhaitions donc attirer particulièrement votre attention sur les points suivants :  

- Sociétés écran : il est pƌiŵoƌdial de ĐoŶtiŶueƌ à poƌteƌ, à l’iŶstaƌ de votƌe pƌĠdĠĐesseuƌ, la 
création de registres publics pour les sociétés et les trusts, notamment au niveau européen 

dans le cadre de la révision de la 4
e
 Directive Anti-Blanchiment. La publicité de ces registres 

est nécessaire pouƌ l’Euƌope ŵais aussi pouƌ la lutte ĐoŶtƌe l’eǆtƌġŵe pauvreté.  

- Optimisation fiscale agressive des grands groupes : ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’eŶgageŵeŶt pƌis paƌ 
Emmanuel Macron, nous comptons également sur vous pour continuer à promouvoir, au 

niveau européen, une obligation de transparence pour les entreprises multinationales dans 

tous les pays où elles sont présentes, Ƌue l’oŶ appelle le « reporting public pays par pays ». Il 

est à ce titre indispensable que les entreprises déclarent leurs activités dans tous les pays 

sans exception, sous peine de rendre la mesure de transparence inefficace.   

- Concurrence fiscale : nous soŵŵes paƌtiĐuliğƌeŵeŶt iŶƋuiets de voiƌ les paǇs s’eŶgageƌ de 
plus en plus dans une course très violente au moins disant fiscal. Nous vous demandons 

d’œuvƌeƌ au Ŷiveau euƌopĠeŶ pouƌ, au-delà de la ŶĠĐessaiƌe haƌŵoŶisatioŶ de l’assiette de 
l’iŵpôt suƌ les sociétés, instaurer  un taux plancher pour l’iŵpôt suƌ les soĐiĠtĠs et de réduire 

le nombre de niches fiscales et de régimes dérogatoires. Dans ce contexte, il apparaît 

paƌtiĐuliğƌeŵeŶt iŶdispeŶsaďle Ƌue la FƌaŶĐe dĠfeŶde soŶ tauǆ d’iŵpositioŶ des sociétés et 

Ŷ’aliŵeŶte pas la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe fisĐale iŶteƌŶatioŶale eŶ le ƌĠduisaŶt davaŶtage. 
- Impunité fiscale et lutte contre la fraude : il est primordial que les effectifs des 

administrations impliquées dans la traque des délinquants financiers soient renforcés et que 

la lutte ĐoŶtƌe la fƌaude et l’ĠvasioŶ fisĐale soit ƌĠoƌgaŶisĠe eŶ pƌivilĠgiaŶt ŶotaŵŵeŶt la 
coopération entre les administrations concernées. 

- Gouvernance fiscale internationale : il appaƌaît aujouƌd’hui iŵpoƌtaŶt de ƌevoiƌ la 
gouvernance fiscale iŶteƌŶatioŶale pouƌ l’adapteƌ auǆ ƌĠalitĠs des ĠĐhaŶges ĠĐoŶoŵiƋues 
d’aujouƌd’hui. A ce titre la ĐƌĠatioŶ d’uŶ oƌgaŶisŵe fisĐal iŶteƌgouveƌŶeŵeŶtal sous l’Ġgide 
des Nations unies est primordiale de manière à éviter que les décisions en matière de 

fiscalité iŶteƌŶatioŶale Ŷe soieŶt uŶiƋueŵeŶt pƌises paƌ les paǇs de l’OCDE et du GϮϬ. 

Nous restons à votre disposition pour toute information complémentaire que vous jugerez 

ŶĠĐessaiƌe et vous ƌeŵeƌĐioŶs de l’atteŶtioŶ Ƌue vous poƌteƌez à Đe Đouƌƌieƌ. 

Nous vous prioŶs d’agƌĠeƌ, MoŶsieuƌ le MiŶistƌe, l’eǆpƌessioŶ de Ŷotƌe haute considération, 

 

    Lucie Watrinet 

   Coordinatrice de la Plateforme Paradis Fiscaux et Judiciaires

 



   

 

Monsieur Gérald Darmanin 

Ministre de l’AĐtioŶ et des Coŵptes PuďliĐs  

139, rue de Bercy 

75572 Paris, Cedex 12 

 

Objet : Lutte ĐoŶtƌe la fƌaude et l’ĠvasioŶ fisĐales  

Paris, le 29 mai 2017  

 

Monsieur le Ministre,  

EŶ taŶt Ƌue MiŶistƌe de l’Action et des Comptes Publics, des rendez-vous primordiaux sont inclus 

dans votre feuille de route et ce dès le début de votre prise de fonction. En effet, l’ageŶda fƌaŶçais et 
iŶteƌŶatioŶal eŶ ŵatiğƌe de lutte ĐoŶtƌe la fƌaude et l’ĠvasioŶ fisĐales s’est ĐoŶsidĠƌaďleŵeŶt 
accéléré au cours de ces dernières années. Des avancées ont eu lieu et d’autƌes soŶt eŶ Đouƌs, 
notamment  grâce à la France, en matière de transparence comptable, de révision des règles fiscales 

pouƌ les eŶtƌepƌises ŵultiŶatioŶales et d’ĠĐhaŶge autoŵatiƋue de ƌeŶseigŶeŵeŶts fisĐauǆ. AutaŶt de 
propositions portées de longue date par les organisations de la société civile.  

En France, la « Plate-forme paradis fiscaux et judiciaires » réunit 19 organisations de la société civile 

française telles que des syndicats, des ONG de développement, des associations de lutte contre la 

corruption, des associations confessionnelles et des organisations environnementales. Créée en 

ϮϬϬϲ, elle ŵğŶe uŶ tƌavail ĐolleĐtif d’eǆpeƌtise et de plaidoǇeƌ suƌ les ŵesuƌes à pƌeŶdƌe pouƌ ƌĠduiƌe 
l’opaĐitĠ fiŶaŶĐiğƌe, lutteƌ effiĐaĐeŵeŶt ĐoŶtƌe l’ĠvasioŶ fisĐale et fiŶaŶĐeƌ duƌaďleŵeŶt le 
développement. Depuis juin 2009, elle paƌtiĐipe à l’oƌganisation de conférences spécialisées en 

direction des décideurs et des médias, notamment à des colloques réguliers au Palais Bourbon. La 

Plateforme est régulièrement consultée par les pouvoirs publics français, les parlementaires français 

et européens et l'OCDE. Elle a participé au groupe de travail « Ressources fiscales pour le 

développement » en 2009 et 2010, conduit par le Ministère français des Affaires Etrangères et 

Européennes et a publié plusieurs rapports sur les banques françaises dans les paradis fiscaux
1
.  Elle 

participe également aux activités du réseau international GATJ (Globale Alliance for Tax Justice).   

                                                           
1
 « Que font les plus grandes banques françaises dans les paradis fiscaux », novembre 2016, disponible sur : 

http://www.stopparadisfiscaux.fr/nos-actions/productions/article/2014-que-font-les-plus-grandes-banques-

francaises-dans-les-paradis-fiscaux et « En quête de transparence : sur la piste des banques françaises dans les 

paradis fiscaux », mars 2016, disponible sur  http://www.stopparadisfiscaux.fr/nos-

actions/productions/article/nouveau-rapport-en-quete-de-transparence-sur-la-piste-des-banques-francaises  

Membres de la Plateforme Paradis Fiscaux et Judiciaires : 

Anticor - Attac France - CADTM France – CCFD-Terre Solidaire - CFDT - CGT – Collectif  Roosevelt  - CRID  - Les Amis 

de la Terre - Observatoire citoyen pour la transparence Financière Internationale - Oxfam France – Justice et Paix 

– Peuples Solidaires-ActionAid France -Réseau Foi et Justice Afrique Europe - Secours catholique Caritas France - 

Sherpa - Survie - Syndicat de la magistrature – Solidaires Finances Publiques - (www.stopparadisfiscaux.fr) 
Partenaire : Transparency International France et ONE  

 

http://www.stopparadisfiscaux.fr/nos-actions/productions/article/2014-que-font-les-plus-grandes-banques-francaises-dans-les-paradis-fiscaux
http://www.stopparadisfiscaux.fr/nos-actions/productions/article/2014-que-font-les-plus-grandes-banques-francaises-dans-les-paradis-fiscaux
http://www.stopparadisfiscaux.fr/nos-actions/productions/article/nouveau-rapport-en-quete-de-transparence-sur-la-piste-des-banques-francaises
http://www.stopparadisfiscaux.fr/nos-actions/productions/article/nouveau-rapport-en-quete-de-transparence-sur-la-piste-des-banques-francaises
http://www.stopparadisfiscaux.fr/


Contact : CCFD-Terre Solidaire, 4 rue Jean Lantier, 75001, Paris, 01 44 82 81 28, 07 61 70 92 51, 

l.watrinet@ccfd-terresolidaire.org 

 

 

Le ϯ avƌil ϮϬϭϳ, à l’oĐĐasioŶ de l’aŶŶiveƌsaiƌe des PaŶaŵa Papeƌs, la Platefoƌŵe a oƌgaŶisĠ uŶe taďle 
ronde avec des représentants des différents candidats à la présidentielle pour confronter et clarifier 

les différentes propositions. Emmanuel Macron était représenté par le juge Eric Halphen, qui a 

précisé certaines positions du programme. Il a ŶotaŵŵeŶt dĠĐlaƌĠ Ƌu’EŵŵaŶuel MaĐƌoŶ Ġtait 
favorable au reporting pays par pays public au niveau européen et à la suppression du monopole de 

BeƌĐǇ pouƌ les pouƌsuites judiĐiaiƌes ;veƌƌou de BeƌĐǇͿ et ƌĠpĠtĠ Ƌue la lutte ĐoŶtƌe l’ĠvasioŶ fisĐale 

serait une « priorité du quinquennat ».  

Nous souhaitions donc attirer particulièrement votre attention sur les points suivants :  

- Sociétés écran : il est pƌiŵoƌdial de ĐoŶtiŶueƌ à poƌteƌ, à l’iŶstaƌ de votƌe pƌĠdĠĐesseuƌ, la 
création de registres publics pour les sociétés et les trusts, notamment au niveau européen 

dans le cadre de la révision de la 4
e
 Directive Anti-Blanchiment. La publicité de ces registres 

est nécessaire pouƌ l’Euƌope ŵais aussi pouƌ la lutte ĐoŶtƌe l’eǆtƌġŵe pauvreté.  

- Optimisation fiscale agressive des grands groupes : ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’eŶgageŵeŶt pƌis paƌ 
Emmanuel Macron, nous comptons également sur vous pour continuer à promouvoir, au 

niveau européen, une obligation de transparence pour les entreprises multinationales dans 

tous les pays où elles sont présentes, Ƌue l’oŶ appelle le « reporting public pays par pays ». Il 

est à ce titre indispensable que les entreprises déclarent leurs activités dans tous les pays 

sans exception, sous peine de rendre la mesure de transparence inefficace.   

- Concurrence fiscale : Ŷous soŵŵes paƌtiĐuliğƌeŵeŶt iŶƋuiets de voiƌ les paǇs s’eŶgageƌ de 
plus en plus dans une course très violente au moins disant fiscal. Nous vous demandons 

d’œuvƌeƌ au Ŷiveau euƌopĠeŶ pouƌ, au-delà de la nécessaire harmonisation de l’assiette de 
l’iŵpôt suƌ les soĐiĠtĠs, iŶstauƌeƌ  uŶ tauǆ plaŶĐheƌ pouƌ l’iŵpôt suƌ les soĐiĠtĠs et de réduire 

le nombre de niches fiscales et de régimes dérogatoires. Dans ce contexte, il apparaît 

particulièrement indispensable que la France défende son tauǆ d’iŵpositioŶ des sociétés et 

Ŷ’aliŵeŶte pas la ĐoŶĐuƌƌeŶĐe fisĐale iŶteƌŶatioŶale eŶ le ƌĠduisaŶt davaŶtage. 
- Impunité fiscale et lutte contre la fraude : il est primordial que les effectifs des 

administrations impliquées dans la traque des délinquants financiers soient renforcés et que 

la lutte ĐoŶtƌe la fƌaude et l’ĠvasioŶ fisĐale soit ƌĠoƌgaŶisĠe eŶ pƌivilĠgiaŶt ŶotaŵŵeŶt la 
coopération entre les administrations concernées. 

- Gouvernance fiscale internationale : il appaƌaît aujouƌd’hui iŵpoƌtaŶt de ƌevoir la 

gouveƌŶaŶĐe fisĐale iŶteƌŶatioŶale pouƌ l’adapteƌ auǆ ƌĠalitĠs des ĠĐhaŶges ĠĐoŶoŵiƋues 
d’aujouƌd’hui. A ce titre la ĐƌĠatioŶ d’uŶ oƌgaŶisŵe fisĐal iŶteƌgouveƌŶeŵeŶtal sous l’Ġgide 
des Nations unies est primordiale de manière à éviter que les décisions en matière de 

fisĐalitĠ iŶteƌŶatioŶale Ŷe soieŶt uŶiƋueŵeŶt pƌises paƌ les paǇs de l’OCDE et du GϮϬ. 

Nous restons à votre disposition pour toute information complémentaire que vous jugerez 

ŶĠĐessaiƌe et vous ƌeŵeƌĐioŶs de l’atteŶtioŶ Ƌue vous poƌterez à ce courrier. 

Nous vous pƌioŶs d’agƌĠeƌ, MoŶsieuƌ le MiŶistƌe, l’eǆpƌessioŶ de Ŷotƌe haute ĐoŶsidĠƌatioŶ, 

 

    Lucie Watrinet 

   Coordinatrice de la Plateforme Paradis Fiscaux et Judiciaires

 


